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Questionnaire OHCHR du Rapporteur Spécial sur le droit à la protection spéciale 
des Personnes Handicapées 

-

Réponse de la Belgique

Remarque liminaire 
Les réponses de la Belgique, qui renvoient à des annexes dans la question 4, sont rédigées en français ou en anglais, hormis l’annexe 2, rédigée en néerlandais.

Vu le particularisme institutionnel de l’Etat belge et le principe constitutionnel d’équipollence des normes, les réponses aux questions sont divisées en plusieurs sections, suivant le niveau de compétence en matière de handicap: niveau fédéral, puis niveau des entités fédérées (Communautés et Régions). Une coopération interfédérale est possible entre les différents niveaux. 
Questions aux États membres:
1. Veuillez fournir des informations sur toute législation et politiques adoptées par votre pays portant sur des programmes généraux ou spécifiques de protection sociale à l'égard des personnes handicapées, y compris :

- Le cadre institutionnel chargé de sa mise en œuvre ;

- Les mesures législatives, administratives, judiciaires et/ou d’autres mesures visant à assurer l'accès des personnes handicapées aux programmes de protection sociale généraux (par exemple de réduction de la pauvreté, d'assurance sociale, de soins de santé, de travaux publics, de logement) ; 

- La création de programmes spécifiques pour les personnes handicapées (tels que des pensions d’invalidité, des allocations de mobilité ou autre) ; 

- Les ajustements budgétaires ou d'autres mesures similaires.    
1.1. Fédéral
Au niveau fédéral, les différentes administrations compétentes en matière de protection sociale sont les suivantes : 
· L’Institut national d’assurance maladie-invalidité (www.inami.fgov.be), qui   organise, gère et contrôle ce type d’assurance obligatoire en Belgique. Il organise aussi la concertation entre les différents acteurs de l'assurance soins de santé et indemnités.

· Le Fonds des accidents du travail (www.faofat.fgov.be), qui est un organisme public chargé du contrôle technique, financier, juridique et médical de l'application de la loi sur les accidents du travail. Il intervient auprès des organismes assureurs et s'occupe des problèmes médicaux qui surviennent après le délai de révision. Les victimes d'accidents graves peuvent s'y adresser pour trouver de l'aide.

· Le Fonds des maladies professionnelles (www.fbz.fgov.be), qui s’applique entre autres aux personnes qui, par suite d’incapacité physique de travail, se soumettent à une réadaptation professionnelle organisée en vertu d’une loi ou d’un décret.

· La Direction générale Personnes handicapées (DGPH) du SPF Sécurité sociale (www.handicap.fgov.be/fr) octroie des allocations et avantages sociaux.

Pour pouvoir bénéficier des trois premiers régimes, l'intéressé doit avoir payé une cotisation sociale, prélevée de la rémunération salariale.

Le régime des allocations pour personnes handicapées est entièrement à charge de l’Etat 
, aucune cotisation ne devant donc être payée pour pouvoir en bénéficier. Il est question ici d'assistance sociale, et comme il s’agit d’un régime résiduaire, outre la reconnaissance médicale du handicap, il est nécessaire de satisfaire à des conditions de revenus.

En ce qui concerne plus spécifiquement la DGPH, elle  examine les demandes d'allocations pour personnes handicapées et effectue également les examens médicaux, en vue de la reconnaissance pour que la personne puisse bénéficier d’avantages sociaux et fiscaux. 

Il existe trois types d’allocations, qui ne sont octroyées qu’après la prise en compte des revenus de la personne handicapée et de son conjoint : 

· Les personnes âgées d’au moins 21 ans et de moins de 65 ans, qui, suite à leur handicap, sont limitées dans le développement d’activités professionnelles et qui disposent d’un revenu limité peuvent bénéficier d’une allocation de remplacement de revenus (ARR). 

· Les personnes âgées d’au moins 21 ans et de moins de 65 ans qui rencontrent des difficultés au niveau de leur autonomie et qui disposent d’un revenu limité peuvent bénéficier d’une allocation d'intégration (AI). 

· Les personnes âgées de plus de 65 ans qui rencontrent des difficultés au niveau de leur autonomie et qui disposent d’un revenu limité peuvent bénéficier d’une allocation pour l'aide aux personnes âgées (APA). 

L'AI et l'APA sont octroyées pour compenser les frais supplémentaires que doit supporter une personne handicapée pour s'intégrer dans la société. 

La DGPH effectue également des examens médicaux en vue de l'octroi d'avantages sociaux et fiscaux, ainsi que d'allocations familiales supplémentaires destinées aux enfants atteints d'un handicap, appelées allocations familiales majorées (AFM). 
1.2. La Flandre
On employment policies for people with disabilities in Flanders see:

http://www.werk.be/sites/default/files/EmploymentProgrammesDisabled_EnglishCorrected_versie_oct2010.pdf
To stimulate employment of PWD within de services and entities of the Flemish Government targets are set at 3% employment in 2015 and beyond. Today this figure is around 1.3%, but the general feeling is that this is an underestimation of the real number, due to imperfect methods and possibilities of counting and monitoring. The government aims to improve this by using a more precise definition for the whole of the category of PWD and with chronic diseases and by exploring better methods of monitoring.

Besides this the Flemish Government already makes use of several stimulating and accommodating measures like;

· Offering and installing reasonable accommodation in recruitment and selection procedures.

· Making room for special recruitment possibilities for candidates with disabilities that are eligible for wage subsidies.

· Adaptations to the working environment (e.g. special equipment, adapted workstations);

· Support measures and compensation for output-loss for entities that employ PWD 
1.3. Région wallonne
Création de programmes spécifiques pour les personnes handicapées, tels que des pensions d’invalidité, des allocations de mobilité ou autre. 
Allocation de déménagement ou de foyer
Certaines catégories de personnes, dont spécifiquement les personnes handicapées, peuvent bénéficier d’une aide financière de la Région wallonne dans le but de quitter un logement insalubre ou inadapté pour un logement plus approprié. Deux types d’allocations sont possibles : une allocation de déménagement et une allocation de loyer.
Le bénéficiaire doit se trouver dans une des 3 situations suivantes dont une est spécifique à une personne handicapée :

· Evacuation d’un logement reconnu inhabitable ou surpeuplé pour prendre en location un logement salubre ;

· Si le bénéficiaire est handicapé ou si un enfant à charge handicapé compose son ménage et qu’il est nécessaire de quitter un logement inadapté pour louer un logement salubre et adapté ;

· Si le bénéficiaire est sans-abri et devient locataire d'un logement salubre.

Le logement social

Les logements sociaux sont destinés aux personnes isolées ou aux ménages qui ont des revenus modestes. Des points de priorité sont accordés afin de pouvoir bénéficier d’un tel logement. Les personnes handicapées disposent de points supplémentaires.  Le fait de compter une personne handicapée dans votre ménage compte pour 3 points.
L’aide à la vie journalière (AVJ)

Les personnes handicapées ont le droit de mener une vie indépendante. Il existe, en Wallonie, des quartiers d'habitations, souvent à loyer modéré (logements sociaux), mais pas uniquement. Dans ces quartiers, quelques logements (maisons unifamiliales ou appartements) ont été aménagés pour accueillir des personnes handicapées physiques qui désirent vivre seules ou avec leur famille.

Les locaux d’un service AVJ se trouvent dans un rayon de 500 mètres de ces logements. Le personnel qui y travaille est prêt à intervenir 7 jours sur 7, 24 heures sur 24, pour aider la personne, à sa demande, à réaliser des actes de la vie de tous les jours dans le domaine des soins, de l'hygiène et de l'alimentation.

Le logement encadré novateur (LEN)

L’Agence Wallonne pour l’Intégration des Personnes Handicapées (AWIPH) finance des services qui ont pour but de soutenir les personnes présentant des déficiences intellectuelles dans leur souhait de vivre en autonomie dans le logement de leur choix. Le rôle de ces services est de permettre à des personnes qui ont toujours vécu en famille d’apprendre les automatismes nécessaires pour pouvoir vivre de la manière la plus autonome possible.

La priorité est donnée aux personnes handicapées adultes qui vivent à la maison avec leur famille et qui souhaitent vivre de manière autonome mais qui présentent des difficultés importantes d’autonomie résidentielle. L’intensité du soutien varie en fonction des besoins et de l’évolution de chaque personne.

Suite à l’appel à projets lancé par l’AWIPH en 2010, 9 projets ont été retenus, répartis sur les différentes provinces de Wallonie. Ces projets ont reçu une subvention de l’AWIPH pour une durée de 3 ans. Une prolongation est intervenue jusque décembre 2016.

Les projets proposent la réalisation des activités suivantes :

1. Le soutien à l'élaboration d'un projet de vie en autonomie

· Évaluation des habiletés : évaluer les aptitudes, les compétences de la personne et sa motivation pour la vie en autonomie.

· Évaluation des ressources : évaluer le réseau social et familial de la personne et la façon dont ce réseau peut aider à la mise en autonomie.

· Élaboration du projet de vie.

2. La recherche d’une formule de logement adaptée

En fonction du projet de vie de la personne, un logement individuel ou communautaire sera recherché ou proposé. Ce logement devra être situé à proximité d’un certain nombre de services, au cœur de la cité, dans des lieux non réservés à une population en particulier. Ce logement pourra accueillir une seule personne ou un groupe de 7 personnes au maximum. Dans le cas ou le logement accueille plusieurs personnes, chacun doit disposer d’un espace privé.

3. Le soutien ou l’encadrement sur mesure

En fonction des besoins de la personne et de son projet de vie :

· Assurer le passage progressif et la préparation à la vie autonome ;

· Mettre en place un accompagnement social et humain pour gérer la vie quotidienne, les activités, le logement ;

· Faire appel à la participation et l’implication des ressources de la communauté (réseau social, familial et de services disponibles au niveau local) qui peuvent aider dans la réussite de la mise en autonomie.

4. Le développement du travail en réseau

· Informer et sensibiliser les différents acteurs concernés, les partenaires, collaborer avec ceux-ci et les mettre en lien.

· Sensibiliser et mobiliser la famille, le voisinage, les intervenants externes (employeurs, formateurs…), les services d’aide, de prise en charge.

· Coordonner les différents intervenants entre eux.

Les services de logements supervisés (SLS)

L’Agence Wallonne pour l’Intégration des Personnes Handicapées (AWIPH) agrée et finance des services de logements supervisés (SLS), anciennement appelés services résidentiels de transition (SRT). Les SLS sont souvent organisés à partir d’un service résidentiel pour adultes (SRA) et s’adressent à des adultes de tout âge ou à des jeunes à partir de 16 ans. Les SLS apportent aux personnes handicapées, qui vivent dans leur propre logement, un soutien pour les actes de la vie de tous les jours.

Logements accessibles, logements adaptables et logements adaptés

L’arrêté du Gouvernement wallon du 15 mai 2014, publié le 21 août 2014, relatif au logement accessible, au logement adaptable et au logement adapté fixe toute une série d’indications techniques pour faire de son habitation un logement accessible, adaptable ou adapté. Désormais, au moment de construire son habitation, il sera possible de prévoir une perte d’autonomie temporaire ou définitive (grossesse, accident, handicap, vieillesse…) en intégrant dès le départ des aménagements simples (largeur des portes, planéité du sol…).
Programme communal d’actions en matière de logement 2014-2016 (logement public)

Le Code Wallon du Logement et de l’Habitat Durable prévoit que chaque commune élabore un programme d’actions en matière de logement dont des logements précités.

Pour la période 2014-2016, le Gouvernement prévoit notamment qu’une proportion des nouveaux logements, supérieure à 30%, devront être adaptables en fonction d’un handicap ou d’une perte d’autonomie (les logements adaptés ou d’Aide à la Vie Journalière (AVJ) seront intégrés à ce pourcentage). Les communes qui n’atteignent pas les objectifs fixés par le Gouvernement pourront être sanctionnées financièrement.

Les TEC

La personne handicapée bénéficie d’un tarif réduit sur les transports en commun publics (TEC) lorsqu’elle est détentrice d’une carte de réduction de la SNCB qui est associée au bénéficie d’une intervention majorée dans le chef de cette personne.

Par ailleurs, les TEC dispose d’un service PMR (personne à Mobilité Réduite).  C’est un service qui répond aux demandes individuelles. Sur réservation à l'avance, le service prend en charge la personne handicapée au pas de votre porte et l’amène au plus près de votre destination finale. Le personnel de conduite spécialement formé à ces tâches fournit l'aide indispensable pour voyager en toute sécurité et tranquillité. (Les véhicules sont adaptés aux besoins par un élévateur, un système d’ancrage des voiturettes, des mains courantes, etc.).

Le réseau autoroutier

Toute aire de stationnement qui dessert les autoroutes doit comporter des équipements sanitaires adaptés pour les personnes handicapées.

Le chemin du travail

L’Agence Wallonne pour l’Intégration des Personnes Handicapées (AWIPH) intervient dans les frais de transport du domicile au lieu de travail lorsque le handicap du travailleur le justifie. 
1.4. Région de Bruxelles-Capitale   

Logement
1. « Allocation de relogement » : 

Une allocation unique de déménagement et une allocation de loyer mensuelle sont versées, sous certaines conditions, aux personnes handicapées ou de plus de 65 ans trouvant un nouveau logement adapté.
2. Admission aux logements sociaux :
· Augmentation du plafond des revenus d’admission pour les ménages ayant 
      un ou  des enfants handicapés à charge ou une personne majeure handicapée ; 

· Octroi de titres de priorité supplémentaires pour enfants handicapés à charge 
      ou  pour personne majeure handicapée. 
3. Loyer :
· Diminution du loyer pour enfants handicapés à charge ou pour personne
      majeure handicapée.

4. Prime à la rénovation : 

· Octroi d’une prime pour les propriétaires occupants sous certaines conditions 
      pour  couvrir les frais relatifs aux adaptations des logements.

Mobilité
· « Taxi-bus », aide à la mobilité via la mise en place d’un réseau de taxis-bus 
      adaptés par la Société des Transports Intercommunaux de Bruxelles. 
      Le trajet est  facturé au prix d’un ticket de transport en commun.

· « Chèque-taxi », aide régionale proposée aux habitants de certaines communes.

      L’offre de chèques-taxi est destinée à intervenir dans les frais de déplacements 
      en taxi pour les personnes handicapées. Ils sont acceptés par tous les 

      taxis bruxellois et sont considérés comme de l’argent liquide (la monnaie 
      est  rendue). 
1.5. Région germanophone
Institutional framework in charge of its implementation
L’Office de la Communauté germanophone de Belgique pour personnes handicapées (DPB) est un organisme d’intérêt public compétent pour les demandes et besoins spécifiques de personnes handicapées domiciliées en Communauté Germanophone de Belgique et reconnues en tant que personnes handicapées par le DPB. Sa finalité est de soutenir les personnes handicapées en proposant des services et/ou aides leur permettant l’insertion socio-professionnelle dans la société. (Décret du 19 juin 1990 relatif à la création de l’agence pour personnes handicapées de la communauté germanophone. Ce décret connaît un grand nombre d’arrêtés d’exécution relatifs aux institutions et services pour personnes handicapées et relatifs à l’intégration et à l’inclusion sociale des personnes handicapées.)

En tant que Focal Point CDPH, l’Office de la Communauté germanophone de Belgique pour personnes handicapées est chargé de la coordination de la mise en œuvre. Le Focal Point a élaboré un plan d’action “DG Inklusiv 2025” en tant que stratégie de mise en œuvre à court et moyen terme.

Dans le cadre de la réalisation de ce plan d’action, les institutions et services pour personnes handicapées, les associations de et pour personnes handicapées ainsi que les institutions, autorités et services pour tout un chacun ont été activement impliqués. De même, il a été recouru à des formes ouvertes de participation. En mai 2014, le plan d’action a été approuvé. La mise en œuvre du plan d’action se fera de manière progressive et transversale. Le gouvernement de la Communauté germanophone de Belgique en a intégré des parties dans son programme de gouvernement 2014-2019. 

Inclusion has become a cross-cutting issue in this overall political strategy, influencing all fields of responsibility and being implemented under the responsibility of all government members, both in the frame of the initiatives intended for all people as well as through disability specific initiatives. A steering committee has to be appointed.

Décret du 19 mars 2012 relatif à la lutte contre certaines formes de discrimination 

La Communauté germanophone a adopté le 11 mai 2009 un décret relatif au centre pour pédagogie de soutien et pédagogie spécialisée, visant l'amélioration du soutien pédagogique spécialisé dans les écoles ordinaires et spécialisées et encourageant le soutien des élèves à besoins spécifiques ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage dans les écoles ordinaires et spécialisées. Ce décret s'applique à l'enseignement ordinaire et spécialisé organisé ou subventionné par la Communauté germanophone.

Un soutien pédagogique spécialisé est nécessaire lorsque le soutien requis ne peut être rencontré par le biais de mesures pédagogiques générales. C'est le cas lorsque le handicap est tel que des mesures intensives de soutien au développement et à l'éducation sont nécessaires et que la nature du handicap exige des mesures spécifiques requérant des enseignants, thérapeutes, et soignants qui disposent d'une formation technique adéquate. Le soutien pédagogique spécialisé a pour mission de permettre aux élèves à besoins spécifiques en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage, de vivre, étudier et agir de manière autonome et commune tout en tenant compte de leurs capacités individuelles. Il soutient et stimule ces élèves dans l'apprentissage d'aptitudes scolaires, sociales et sociétales, les aide et les oriente lors de l'acquisition de valeurs, d'attitudes et de comportements.

Font partie de ces valeurs : l'équivalence dans la diversité, la solidarité, la quête d'identité. Le soutien pédagogique spécialisé comprend le soutien donné aux élèves ayant besoin d'un soutien pédagogique spécialisé conformément à un plan de soutien individuel dans les écoles spécialisées et ordinaires. Le volume et le contenu du soutien pédagogique spécialisé sont déterminés par le soutien pédagogique spécialisé nécessaire individuellement ainsi que par les conditions-cadres sur le plan du personnel, du matériel et de l'organisation. Ces conditions-cadres ainsi que les besoins individuels de l'élève sont déterminants pour fixer le lieu de soutien, qui sera celui où l'on peut répondre le mieux et le plus rapidement aux besoins de l'enfant et où l'enfant peut développer au mieux ses capacités disciplinaires et pluridisciplinaires et ses objectifs de développement.

En ce qui concerne l’inscription d’un enfant handicapé dans une école ordinaire, la Commission de soutien est convoquée
. Si la Conférence de soutien ne parvient pas à faire l'unanimité parmi ses membres quant aux aspects visés à l'article 93.13, paragraphe 1er, alinéa 1er, 1° à 5°, le chef d'établissement de l'école ordinaire revoie, par recommandé et dans les huit jours calendrier après la clôture des délibérations au sein de la Conférence de soutien, l'acte devant la Commission de soutien mentionnée à l'article 93.24. La Commission de soutien communique sa décision motivée ainsi que sa recommandation quant aux moyens de soutien humains à engager durant l'année scolaire suivante aux personnes chargées de l'éducation, au chef d'établissement de l'école ordinaire et au chef d'établissement de l'école spécialisée par recommandé et ce dans les vingt jours ouvrables après l'envoi du recommandé mentionné à l'alinéa précédent. Si les personnes chargées de l'éducation ne sont pas d'accord avec la décision prise par la Commission de soutien, elles en informent par écrit le président de la Commission de soutien endéans les quatorze jours calendrier suivant l'envoi du recommandé contenant la décision. Le président de la Commission de soutien renvoie alors le dossier devant le juge de la jeunesse compétent.

L’Arrêté du Gouvernement de la Communauté germanophone du 12 juillet 2007 fixant les dispositions visant l’accessibilité d’infrastructures subsidiées aux personnes handicapées est d’application pour tout projet d’infrastructure public ou accessible au public pour lequel une demande est introduite pour obtenir une subvention de la part de la Communauté germanophone.

Toute la législation coordonnée de la Communauté germanophone relative au domaine de personnes handicapées peut être consultée sur le site internet de la Communauté germanophone  http://dglive.be 
Legislative, administrative, judiciary and/or other measures aiming to ensure access of persons with disabilities to mainstream social protection programmes (e.g., poverty reduction, social insurance, health care, public work, housing) : 
 Suivant le principe „Utiliser les services existants chaque fois que cela est possible et recourir à des services spécifiques uniquement lorsque cela s'avère nécessaire“, tous les bénéficiaires peuvent avoir recours aux services d’aide et d’accompagnement destinés à tous les citoyens. En outre, ils peuvent avoir recours aux services d’aide et  d’accompagnement spécifiques du DPB. 
Depuis environ deux décennies (1994), en Communauté germanophone, on s’est engagé sur de nouvelles voies dans le domaine du logement pour les personnes handicapées. Ainsi, outre les deux types de maisons de repos qui, en comparaison avec  les autres pays européens, sont de petites structures communautaires clairement délimitées et axées sur les besoins individuels, il existe toute une série de formes individualisées d’habitat pour les personnes handicapées. 

La DPB est compétente en matière d’emploi et de formation professionnelle des personnes handicapées
. La compétence de la Dienststelle est subsidiaire et complémentaire et concerne les mesures de formation et d’emploi spécifiques pour personnes handicapées, les adaptations nécessaires et l’expertise spécifique n’existant pas ailleurs. La DPB a signé des accords de coopération avec l’Office de l’Emploi de la Communauté germanophone, l’Institut de Formation des Classes moyennes et des petites et moyennes Entreprises et le Centre pour pédagogie spécialisée, afin de garantir un accompagnement cohérent des personnes handicapées. Le «Start-Service» de la DPB propose des sensibilisations, un accompagnement sur le lieu de travail ainsi que des aides financières compensant le moindre rendement entre autres pour l’aménagement du poste de travail aux besoins de la personne handicapée. Néanmoins, la DPB n’a pas la compétence pour imposer les aménagements raisonnables. 
Creation of disability-specific programmes (such as disability pensions, mobility grants or others)
Dans la Communauté germanophone, les possibilités de logement pour les personnes handicapées ont été graduellement diversifiées et conçues en fonction des aptitudes et besoins individuels des personnes. Dans ce cadre, il est fait appel aux ressources de l’entourage. 
· Le libre marché du logement (y compris le logement social)

· Le service d’accompagnement dans les activités de la vie journalière 

· Le logement extérieur, organisé et accompagné par les structures d’accueil de nuit
· Les appartements supervisés / d’apprentissage
· Les groupes de vie communautaire
· Les ressources de type résidentiel

· Les structures d’accueil de nuit

· L’intervention précoce pour enfants handicapés et leurs familles

· Le service d’accompagnement des familles

· Le service générateur de loisirs 

· Service de soutien et de support SENS (Amour, vie en couple et sexualité)

· Le service d’accompagnement des personnes cérébralement lésées Come Back

· Le service de court-séjours et de répit

Le Start-Service du DPB assure la promotion, l´accompagnement et le subventionnement des mesures de formation/qualification et d´insertion professionnelles pour personnes handicapées en milieu ouvert et protégé. Les mesures citées ci-après sont uniquement proposées lorsque les mesures de l’Office de l’Emploi de la Communauté germanophone de Belgique (Arbeitsamt) ou du Service pour l’Intégration socio-professionnelle ne correspondent pas aux capacités et besoins des personnes handicapées :
· Le job coaching 

· L'orientation professionnelle

· Le stage d'orientation en entreprise

· La formation en entreprise

· L’assistance de travail ou de stage

· L’orientation vers une formation dans des centres de formation spécialisés

· Le stage de réadaptation professionnelle

· L’emploi en entreprise
· L’emploi dans les ateliers protégés

· La formation en section de formation dans les ateliers protégés

· Le stage de longue durée en section de formation dans les ateliers protégés

· L’emploi dans le projet Tierhof „Alte Kirche“

· L’emploi dans le projet entreprise sociale „Hof Peters“

· Les activités de jour dans les centres d’activités de jour
Fiscal adjustments or other similar measures
L’octroi des allocations pour personnes handicapées, des allocations familiales majorées et des avantages fiscaux et sociaux pour personnes handicapées est une matière fédérale assurée par le Service Fédéral Public Sécurité sociale. Depuis 1994, il existe un accord de coopération entre le Service Fédéral Public Sécurité sociale et l’Office de la Communauté germanophone de Belgique pour personnes handicapées (DPB). Cet accord prévoit que le DPB offre informations, conseils et soutien administratif dans le cadre de ces mesures fédérales et organise les examens médicaux. L’accord a été conclu dans le souci de rendre ces prestations plus accessibles aux personnes handicapées de langue allemande en leur assurant une information correcte dans leur langue maternelle et de leur donner la possibilité d’un accueil proche du domicile.

Questions aux États membres:

2. Veuillez fournir des informations sur la manière dont les personnes handicapées sont consultées et participent activement à la conception, l'exécution et le suivi des programmes de protection sociale ;  
2.1. Fédéral

Au niveau fédéral, la consultation des organisations représentatives est réglée par l’arrêté royal du 9 juillet 1981 qui précise entre autres que le Conseil supérieur national des personnes handicapées (CSNPH) est chargé de l’examen de tous les problèmes relatifs aux personnes handicapées, qui relèvent de la compétence fédérale. Le Conseil est habilité, de sa propre initiative ou à la demande des ministres compétents, à donner des avis ou à faire des propositions, entre autres en vue de la rationalisation et de la coordination des dispositions légales et réglementaires, dès le début des initiatives législatives pour les réglementations ayant spécifiquement trait aux personnes handicapées (réglementations spécifiques) et, dans la logique de handistreaming de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, pour les réglementations ayant une implication générale pour la société mais dont certains aspects pourraient avoir un impact spécifique pour les personnes handicapées. 

Voir

· L’arrêté royal du 9 juillet 1981 portant création d’un Conseil Supérieur National des Personnes Handicapées :

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=1981070901&table_name=loi 

· La loi fédérale du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=1987022731&table_name=loi 
Le Centre Interfédéral d’Egalité des Chances (CIEC), qui a été désigné mécanisme indépendant de l’UNCRPD, afin d’accomplir au mieux sa mission, a mis en place une Commission d’accompagnement.  Cette Commission assure la représentation et la participation de la société civile. Composée de 23 membres (11 néerlandophones, 11 francophones et 1 germanophone) issus des associations de personnes handicapées, du monde académique, des partenaires sociaux qui sont désignés pour leurs connaissances, leurs expériences et leur intérêt en matière de droits des personnes handicapées. La commission approuve le plan stratégique à trois ans et les plans d’action annuels et avalise le travail du Service.
Voir http://www.diversite.be/diversiteit/files/File/VNVerdrag/begeleidingscommissie.pdf
2.2. Flanders (region and community), 

To promote and improve participation of people with a mental disability since a few years the government supported the organisation ONT in Flanders: their project and experience was awarded, see

http://zeroproject.org/wp-content/uploads/2015/02/Session-H1-SCHELFHOUT-Patrick-GOETHALS-Tina-VANDERPERRE-Danny-and-VAN-TRIGT-Matthijs-Our-New-Future-MS-WORD-Belgium.pdf
In the field of employment there is a fairly longstanding tradition of policy- participation (advise and consultation) of representatives of organisations of PWD through the diversity committee at the Social and Economic Council of the Flemish social partners: http://www.serv.be/diversiteit
Related to the policies and programs of the Flemish Agency for Persons WD an advisory council is active in which the user perspective is also represented directly. http://www.vaph.be/vlafo/view/nl/20896-Raadgevend%2BComite.html
A platform of user-organisations VGPH informs and assists organisations and individuals on their position and possibilities regarding policy developments in care and assistance for PWD in Flanders:  http://www.vgph.be/
2.3. Région wallonne 
La Commission wallonne des Personnes handicapées

Depuis le 1er mai 2009, la « Commission wallonne des Personnes Handicapées » remplace désormais le « Conseil Consultatif Wallon des Personnes Handicapées ». Cette Commission, au même titre que 5 autres (famille, personnes âgées…), est chapeautée par le Conseil wallon de l’Action sociale et de la Santé. 

Cette Commission se compose de 15 membres effectifs et de 15 membres suppléants dont font partie, en plus des représentants d’associations et des experts, 2 représentants des organisations représentatives des travailleurs et 2 représentants des directions de services agréés.

La Commission wallonne des personnes handicapées est une des 6 commissions permanentes du Conseil wallon de l'action sociale et de la santé.  Ces commissions permanentes ont :

· Une mission générale, qui consiste à remettre des avis et/ou des rapports au Conseil wallon de l’action sociale et de la santé en ce qui concerne les missions de ce dernier, afin d’alimenter sa réflexion dans le cadre de l’exercice de ses missions;

· Une mission d’expertise, qui consiste à remettre, en adéquation par rapport aux orientations générales définies par le Conseil wallon de l’action sociale et de la santé, un avis technique au Gouvernement dans les matières qu’il détermine. 

Les instances propres à l’AWIPH : le comité de gestion, les conseils d’avis et les commissions subrégionales de coordination

Le Comité de gestion

L’Agence Wallonne pour l’Intégration des Personnes Handicapées (AWIPH) est gérée par un Comité de gestion, dont les membres sont nommés par le Gouvernement wallon. 
Le Comité de gestion se compose de : 

· 1 Président,

· 1 Vice-président,

· 3 membres effectifs et 3 membres suppléants désignés sur proposition du Ministre ayant la politique des personnes handicapées dans ses attributions,

· 4 membres effectifs et 4 membres suppléants désignés sur proposition des associations reconnues comme représentatives des personnes handicapées ou de leur famille,

· 2 membres effectifs et 2 membres suppléants désignés sur proposition du Conseil Economique et Social de la Région wallonne,

· 4 membres effectifs et 4 membres suppléants désignés sur présentation des associations représentatives du secteur.

Le Comité de gestion se réunit au minimum une fois par mois afin de débattre et de statuer sur les propositions de l’Administration aptes à assurer le bon fonctionnement de l’Agence et l’exercice normal des missions qui lui ont été confiées.

Le Bureau du Comité de gestion correspond en quelque sorte à l’exécutif du Comité de gestion. Sa mission principale est de préparer les réunions de l’instance. Il se compose de 6 membres issus du Comité de gestion.
Les Conseils d’avis

Le Comité de gestion est assisté de trois conseils d’avis, composés de représentants des associations de personnes handicapées, de représentants des pouvoirs organisateurs de services destinés aux personnes handicapées ainsi que, à l’exception de l’un d’entre eux, des organisations des travailleurs en fonction dans ces services. 

Ces Conseils sont présidés par un membre du Comité de gestion et sont composés d’un maximum de douze membres nommés par le Gouvernement wallon. Ils ont comme compétence respective : 
· L’éducation, la formation et l’emploi,
· L’accueil, l’hébergement et l’accompagnement,
· L’aide individuelle à l’intégration.

Les trois Conseils débattent en première instance et pour les matières relevant de leurs compétences respectives de propositions qui seront ensuite soumises au Comité de gestion. A l’initiative de ce dernier, trois groupes de travail correspondant aux trois grands programmes mentionnés ci-avant ont été créés dans le but de proposer des réformes de la réglementation, sur base d’analyse de situations concrètes.

Les Commissions subrégionales de coordination

Les Commissions subrégionales sont chargées de :

1° rassembler les données existantes concernant les caractéristiques socio-économiques et la situation des personnes handicapées; 

2° procéder, au niveau de leur ressort, à l'étude des besoins des personnes handicapées en termes de services;

3° promouvoir la concertation et la coordination des services sociaux et de santé s'adressant partiellement ou totalement aux personnes handicapées dans leur ressort;

4° proposer les moyens à mettre en œuvre pour promouvoir une politique active dans leur ressort, notamment en dressant un plan subrégional de coordination et d'intervention des services en faveur des personnes handicapées. 

Organisées par sous-régions, elles concentrent leur action sur un territoire spécifique. Ce sont de véritables lieux d’innovation sociale et de développement de projets de proximité. Dans leurs actions, elles s’appuient sur une logique de concertation, de coopération et de partenariat en faveur des personnes en situation de handicap. En fonction de la dynamique instaurée et de la thématique, elles peuvent s’organiser en groupes de travail. Cette organisation, bien que très porteuse, n’est pas représentative de l’ensemble du travail accompli par les Commissions. Ce mode de fonctionnement n’est d’ailleurs pas représenté de manière identique entre les différentes Commissions subrégionales, ce qui n’occulte pas la pertinence des actions de chacune.

Ces commissions, au nombre de treize, regroupent des partenaires de terrain et sont composées de 3 catégories de membres: personnes en situation de handicap, de leurs parents ou de leurs représentants (associations) ;  personnes issues des services spécialisés (institutions, enseignement spécial, services ambulatoires …) ;  personnes issues des services généraux (communes, C.P.A.S., hôpitaux, services sociaux, sociétés de logement, FOREM …). Leur composition transversale assure leur efficacité.

Les Commissions subrégionales sont indépendantes. Elles bénéficient toutefois de l’accompagnement d’une Cellule coordination interne à l’Administration centrale de l’AWIPH afin notamment de pouvoir bénéficier d’un soutien méthodologique, informationnel et logistique nécessaires à l’accomplissement de leurs travaux et missions. Elles s’assurent également de faire remonter l’information issue du terrain au sein de l’AWIPH et de ses instances.
2.4 Région de Bruxelles-Capitale
Logement 
L’organisation de réunions de concertation met en réseau : 
· Les partenaires institutionnels (Société régionale de Logements sociaux, Agences  

      immobilières sociales) ;
· Les associations de terrain spécialisées (logement, accessibilité, etc.) ; 

· Les interlocuteurs des cabinets politiques ayant en charge le handicap 
      et le  logement. 
2.5 German-speaking Community
People with disabilities and the organizations/associations representing them are members of the management Board of the Office of the German-speaking Community for People with Disabilities. They are therefore directly involved in important decision-making processes during the formation of the policymaking for the disabled in the German-speaking Community. Many people with disabilities are actively involved in DPO’s and through this channel in the Forum of DPO’s (Forum der Vereinigungen und Verbände von und für Menschen mit Behinderung). The latter is involved in the implementation of the UN Convention on the Rights of Persons with Disabilities. The Forum has been involved when drafting the first report on the implementation of the UNCRPD and in the drafting of the action plan. In the framework of the preparation of the action plan, the DPO’s worked together with the DPB in the training measure “DG Inklusiv”, raising awareness among decision makers and citizens on people with disabilities and reasonable accommodation (cf. Infra). There is also an annual plenary meeting between the management Board of the DPB and the Forum of DPO’s. The aim is to discuss common concerns and questions and work out joint responses to outstanding issues. In order to better include the DPO in the decision making process and to enhance its autonomy, the Forum’s officialization through a legal act is subject to discussion.
Questions aux États membres:

3. Veuillez fournir des informations relatives aux difficultés rencontrées ainsi que les bonnes pratiques portant sur la conception, la mise en œuvre et le suivi de programmes généraux ou spécifiques de protection sociale à l'égard de personnes handicapées, y compris : 

· Les conditions d'accessibilité et la provision d'aménagement raisonnable ;

· L’analyse des besoins spécifiques des personnes handicapées au sein des services et/ou les avantages des programmes existants ; 

· Les difficultés rencontrées par les personnes handicapées et leurs familles à s’acquitter des exigences ou conditions requises pour accéder aux programmes de protection sociale ; 
· Les considérations liées à l'âge, le genre et les différences basées sur la race ou l'ethnie, ainsi que les possibles entraves dues à celles-ci ; 

· Toute tension entre les exigences et/ou les avantages des programmes existants et l'exercice, par les personnes handicapées, de droits tels que la jouissance de la capacité juridique, de l’autonomie de vie et inclusion dans la société, ou du travail ;

· L’attribution de subventions aux budgets personnels ; 

· La formation sur le handicap et la sensibilisation des fonctionnaires étatiques et/ou des partenaires externes ;  

· L’existence de mécanismes de plainte ou de recours. 
3.1. Fédéral

Les conditions d’accessibilité et la provision d’aménagement raisonnable

Au niveau fédéral, la loi fédérale du 10 mai 2007 tendant à lutter contre certaines formes de discrimination et s’applique à de nombreux domaines de la vie publique, interdit toute forme de discrimination directe ou indirecte, d'injonction de discriminer ou d'intimider, entre autres sur la base d'un handicap ou de l'état de santé actuel ou futur. Elle impose de procéder à des aménagements raisonnables pour les personnes handicapées et stipule que le refus de procéder à ces aménagements raisonnables en faveur d’une personne handicapée peut être considéré comme un acte discriminatoire
 (article 14).
Voir http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=2007051035&table_name=loi 
La loi est applicable en ce qui concerne les relations de travail, les conditions d’accès à l’emploi, les conditions de travail et la réglementation des licenciements et ce, tant dans le secteur privé que public, tant pour le travail salarié ou non, à tous les niveaux hiérarchiques et pour toutes les branches d’activité.
La loi anti-discrimination s'applique à de nombreux domaines de la vie publique: l'emploi, le secteur des biens et des services, toute activité économique, sociale, culturelle ou politique, la sécurité sociale et la protection sociale. 

La « Législation-cadre » belge anti-discrimination transposant la législation européenne 
Le concept d’aménagement raisonnable est défini sur base de l’article 5 de la directive européenne 2000/78/CE comme les « mesures appropriées, prises en fonction des besoins dans une situation concrète, pour permettre à une personne handicapée d’accéder, de participer et progresser dans les domaines pour lesquels cette loi est d’application, sauf si ces mesures imposent à l’égard de la personne qui doit les adopter une charge disproportionnée ».
La loi anti-discrimination, qui transpose en droit belge les principes établis par la Directive 2000/78/ CE portant sur la création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail, fait partie d’un corpus législatif général anti-discrimination qui vise à lutter contre l’ensemble des formes de discrimination et qui s’est traduit par l’adoption, le 10 mai 2007 également, d’une loi tendant à lutter contre la discrimination entre hommes et femmes et la loi tendant à lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie. 
Loi fédérale sur le bien-être au travail

De plus, en vertu de la loi fédérale sur le bien-être au travail du 4 août 1996 récemment actualisée en avril 2014, l’employeur, responsable du bien-être des travailleurs, doit prendre des mesures de prévention pour éviter les situations à risque ou encore pour limiter les dommages. Ces mesures ont notamment trait à l’aménagement des lieux de travail, mais aussi à l’aménagement et l’adaptation du poste de travail, au choix et à l’utilisation d’équipement et de protection individuelle, etc. L’employeur doit donc tenir compte du handicap du travailleur dans le cadre des mesures de prévention prises pour assurer la santé et la sécurité des travailleurs. 
La responsabilité de l’employeur peut être engagée en cas de défaut à ses obligations.

Voir http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&table_name=loi&cn=1996080400. 
L’existence de mécanismes de plainte ou de recours
Conformément à la loi du 15 février 1993 portant création du Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme (CECLR) [modifiée par les lois du 25 février 2003 et du 10 mai 2007], le Centre interfédéral de l’Egalité des Chances (actuellement dénommé CIEC), mécanisme indépendant interfédéral, est chargé de traiter des cas de discrimination dans tous domaines (accessibilité, mobilité, emploi, enseignement, etc.), basée par exemple sur un handicap.
La loi fédérale précitée du 10 mai 2007 prévoit des mécanismes de plainte ou de recours. 
La personne handicapée, ou, à son bénéfice, un groupement d’intérêt ou le Centre Interfédéral pour l’Egalité des Chances peuvent déposer une plainte.
Elle permet aux victimes de discrimination de faire valoir leurs droits et de porter l'affaire devant un tribunal civil : tribunal du travail, tribunal du commerce ou de première instance. 

Lors de cette procédure civile, la victime peut se prévaloir du renversement de la charge de la preuve, c'est-à-dire que lorsque la victime invoque des faits permettant de présumer l'existence d’une discrimination, il appartient à la partie défenderesse de prouver qu'il n'y a pas eu discrimination. 

Si le juge reconnaît l'existence d’une discrimination, il pourra octroyer une indemnité forfaitaire à la victime et la personne peut obtenir des dommages et intérêts.
Le juge peut aussi, à la demande de la victime de la discrimination, du Centre, de l'un des groupements d'intérêts, ou du ministère public ou de l'auditorat du travail lorsqu'il a lui-même saisi la juridiction en application de l'article 17 de la loi du 10 mai 2007 adaptant le Code judiciaire à la législation tendant à lutter contre les discriminations et réprimant certains actes inspirés par le racisme ou la xénophobie, condamner au paiement d'une astreinte l'auteur de la discrimination pour le cas où il ne serait pas mis fin à celle-ci. 
3.2. Coopération interfédérale - relations entre le niveau fédéral et les entités fédérées  
Les conditions d’accessibilité et la provision d’aménagement raisonnable

Tant l’Etat fédéral que les différentes Communautés et Régions reconnaissent la notion d’aménagement raisonnable.
Un protocole du 19 juillet 2007 entre l'Etat fédéral, la Communauté flamande, la Communauté française, la Communauté germanophone, la Région wallonne, la Région de Bruxelles-Capitale, la Commission communautaire commune, la Commission communautaire française en faveur des personnes en situation de handicap a notamment été signé, le Protocole relatif au concept d'aménagements raisonnables en Belgique en vertu de la loi du 25 février 2003 tendant à lutter contre la discrimination et modifiant la loi du 15 février 1993 créant un Centre pour l'égalité des chances et de lutte contre le racisme.
Voir http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/article_body.pl?language=fr&pub_date=2007-09-20&numac=2007023335&caller=summary.  

Le Protocole vise à une inclusion sociale et professionnelle des personnes handicapées. Cette inclusion se réalise entre autre par la mise en œuvre d’aménagements raisonnables.
Il donne une définition du concept d’aménagement raisonnable et des critères auquel l’aménagement raisonnable doit répondre. Des indicateurs sont également proposés afin d’évaluer le caractère raisonnable de l’aménagement.
3.3. Flanders (region and community) 
On requirements, benefits and allocation of grants

In general, the Flemish Government funds licensed service providers for the number of persons with disabilities they assist, treat, and care for. Service users have no influence or control over the support and its organization. If the service user wants to leave the service, he or she loses funding and support, and is put on a waiting list. Personal Assistance Budgets provide an alternative to the institutionalization of children and adults with disabilities and enable these individuals and their families to live and participate in the community, as set out in article 19 of the UN Convention on the Rights of Persons with Disabilities.

The support that persons with disabilities receive in general is often based on the charity model and not on human rights. In Flanders however, persons with disabilities can also apply for a personal assistance budget (PAB), which allows them to fully control the support they receive. Disabled persons who prefer to live more independently can apply for such a personal assistance budget. 

This program started off in 2000 with 40 users. At the end of 2014 there were 2.545 PAB users in Flanders. However, due to a limited macro-budget, about 6.000 people are still waiting for a PAB. Each PAB is based on support needs, and is between €9.643 and €45.000.  This budget enables the person to employ an assistant. 

Budgetary costs on a yearly basis approximately are €90 million euro.

Full text of the PAB regulation:

http://codex.vlaanderen.be/Zoeken/Document.aspx?DID=1007813&param=inhoud&ref=search
The PAB arrangement has recently been awarded as an innovative policy regarding the means of supporting Independent Living for persons with a disability, in terms of the Zero Project.

Recently (April 2014), a new Flemish Decree has been agreed upon: the decree on a person following funding for care and assistance. This decree gives existence to a two- step model and goes beyond the scope of allocating personal budgets: step 1 provides a basic support budget for persons with disability with a clear need for care and assistance. The amount of this personal budget is being set at 300 euro on a monthly basis; step 2 provides different levels of financial support in terms of personal budgets, for those suffering from severe impairments, needing specialized support. Full text can be found on: http://www.codex.vlaanderen.be/Zoeken/Document.aspx?DID=1024475&param=informatie
This new decree expands the self-determination of the PAB to all people with disabilities, including those receiving care-in-kind. 
On accessibility 
Good accessibility of buildings or public spaces is very important to ensure that people with disabilities can move around these places independently without help. The website Accessible Flanders provides users with reliable and objective information on accessibility for people with motor impairments, visual disabilities, auditory disabilities or suffering from respiratory troubles and allergies. This detailed information allows users to plan or better organize a visit according to the accessibility level of the venue.

An accessibility level for each unit of the public places in the database is obtained by a professional accessibility analysis. This simplifies the search for information: the building is accessible independently, the building is in part accessible or the building is not accessible to everyone. A building or unit never gets a global score. The website also mentions all facilities or extra services that improve accessibility.

Regardless of the results of the accessibility analysis, this reliable and correct information on accessibility is already providing a major service for visitors with a disability.

In Flanders a new legislation on the accessibility of public buildings has been introduced in 2010. From this moment on, accessibility has become a required element to be evaluated when applying for a planning permission. 
See http://toegankelijkgebouw.be/Regelgeving/tabid/71/Default.aspx
Recently the Flemish Government also took measures to better co-ordinate and unite all relevant professional actors in the field by creating an external agency for accessibility the agency is operational but under construction, follow: http://www.entervzw.be/english
3.4. Région wallonne 
Les conditions d’accessibilité et la provision d’aménagement raisonnable 
Voir infra le point 3.1 sur le protocole d’accord.
L’attribution de subventions aux budgets personnels   
Le Budget d’Assistance Personnelle (BAP) est un budget dont peut disposer la personne handicapée de grande dépendance, sous certaines conditions, afin d’améliorer sa qualité de vie à domicile.
C’est un service qui permet de réaliser :

· Des actes de la vie de tous les jours : nourriture,  déplacement… ;

· Des activités domestiques : faire la lessive, le ménage, la préparation des repas, organiser le budget, faire des courses… ;

· Des déplacements liés à toutes vos activités de la vie quotidienne ;

· Des activités sociales ou de loisirs ;

· Des activés de formation ou de travail (en vous aidant sur place pour toutes les activités qui ne sont pas liées à l'activité professionnelle, par exemple : manger, boire, aller aux toilettes, etc. sur le lieu de travail).

La formation sur le handicap et la sensibilisation des fonctionnaires étatiques et/ ou des partenaires externes 
Des actions de sensibilisation sont régulièrement organisées notamment par l’Agence Wallonne pour l’Intégration des Personnes Handicapées (AWIPH) dans le cadre entre autres du plan de cohésion sociale.  Le plan de cohésion sociale est un dispositif transversal qui vise à soutenir les villes et communes qui s’engagent à promouvoir la cohésion sociale et le bien-être de tous. A côté de telles actions, des soutiens financiers sont accordés pour le développement d’actions de sensibilisation.

L’existence de mécanismes de plainte ou de recours 
Des possibilités de plainte ou de recours existent lorsqu’une personne handicapée n’est pas satisfaite d’une décision qui la concerne ou est mécontente des services offerts par une administration ou encore lorsqu’elle est victime de maltraitance ou de discrimination.

Au niveau de l’Agence Wallonne pour l’Intégration des Personnes Handicapées (AWIPH) :

· Selon le domaine d'intervention concerné, l'instance compétente est le Tribunal du travail (aide individuelle à l’intégration, aide à la formation ou à l'emploi) ou une Commission d'appel spéciale (accueil de jour, hébergement, aide précoce, accompagnement, accompagnement à l’accueil de type familial, aide aux activités de la vie journalière, aide à l’intégration).

· En dehors de ces possibilités de recours, vous pouvez demander le réexamen de votre demande auprès du bureau régional, à la condition de fournir un élément neuf qui n’aurait pas été pris en compte au moment de la décision. 
Vous êtes victime d’une infraction ou de maltraitance.
· En cas de maltraitance, existe la possibilité de déposer une plainte auprès de l’AWIPH.

Au niveau du Médiateur de la Wallonie et de la Communauté française
Son rôle est d’aider toute personne rencontrant des difficultés avec une administration de la Wallonie (anciennement Région wallonne) ou de la Communauté française. Il tente de concilier les points de vue des deux parties et de renouer le dialogue entre le citoyen et les services administratifs régionaux et communautaires. Il peut proposer une réponse, une information complémentaire, une médiation, une recommandation en équité... 
3.5. Région de Bruxelles-Capitale 
Difficultés liées 
Des réflexions sur les indicateurs statistiques ont été entamées mais non finalisées pour approcher au mieux la réalité quotidienne des personnes handicapées, et mettre ainsi en œuvre des politiques stratégiques et des actions structurelles efficientes.

La formation sur le handicap et la sensibilisation des fonctionnaires étatiques et/ou des partenaires externes 
Il existe une volonté de mettre en place des sessions de sensibilisation à destination du niveau local.

3.6. Communauté germanophone
L’Arrêté du Gouvernement de la Communauté germanophone du 12 juillet 2007 fixant les dispositions visant l’accessibilité d’infrastructures subsidiées aux personnes handicapées est d’application pour tout projet d’infrastructure public ou accessible au public pour lequel une demande est introduite afin d’obtenir une subvention de la part de la Communauté germanophone.

Dans l’objectif de promouvoir la mobilité et l'autonomie de la personne handicapée et de faciliter sa vie quotidienne et les soins nécessaires, le DPB assure conseils et aides financières pour les aides matérielles (adaptations de logements, adaptations de voitures, adaptations de postes de travail, aides pour personnes handicapées de la vue et/ou de l'ouïe, aides à la mobilité, aides pédagogiques) et les aides sociales (aides et accompagnement pour faire face aux exigences de la vie quotidienne). Toutes ces aides sont définies dans la règlementation de l’aide matérielle et sociale („Buch der Regelungen“) qui a été adoptée par le conseil de gestion du DPB et qui est actualisé régulièrement. Les personnes de plus de 65 ans présentant un handicap dû à leur âge peuvent bénéficier de conseils et d’aides financières dans le cadre d’adaptations de salles de bains ainsi que de prêt/location d’aides destinées à promouvoir la mobilité et l’autonomie à domicile. 
Ce service s’insère dans le concept intégré de soins à domicile dans le cadre des aides destinées à faciliter la gestion du quotidien de la part des personnes de plus de 65 ans.

Le Start-Service de la DPB propose des sensibilisations, un accompagnement sur le lieu de travail ainsi que des aides financières entre autres pour l’aménagement du poste de travail aux besoins de la personne handicapée (dont les mesures reprises dans le mémoire mentionné ci-dessus). Les aides matérielles sont reprises au point « B) Aides matérielles et sociales » du même mémoire (p. 82) et plus détaillées dans la règlementation applicable en Communauté germanophone, le « Buch der Regelungen ».  

Néanmoins, la Dienststelle n’a pas la compétence pour imposer les aménagements raisonnables.
Consideration of the specific needs of persons with disabilities within the services and/or benefits of existing programmes
Les services en Communauté germanophone s’orientent d’après les besoins individuels de la personne, et définis dans le plan individuel des services de la personne concernée. Au niveau opérationnel, le DPB utilise des informations  recueillis par ses services ainsi que des évaluations provenant du SPF sécurité sociale et autres. 
L'analyse des besoins, des compétences et des attentes de la personne handicapée qui introduit une demande d’accompagnement et / ou de prise en charge forme le point de départ. Cette évaluation comporte au minimum 1 entrevue, en règle générale 2 à 3 entrevues individuelles. Il s’agit de personnes de l’entourage de la personne handicapée (parents, frères ou sœurs, ...) et de personnes du lieu de travail (ou de l‘école). Si possible, la personne handicapée est pleinement impliquée dans le processus d‘évaluation. Dans la plupart des cas, un travail individuel est effectué avec elle pour cerner aux mieux ses attentes. Ensuite, un plan de service individualisé sur base des éléments récoltés lors des entrevues ainsi que sur base de l’évaluation via les échelles d’évaluation est élaboré avec la personne handicapée et si possible avec son entourage. Le plan de service est la «clé d’accès» aux services ainsi qu’à la prise en charge dans le secteur du handicap en Communauté germanophone de Belgique. Le plan de service individualisé comporte l’insertion professionnelle tout comme d’autres domaines de la vie comme le logement, les loisirs, les aides matérielles et sociales et les adaptations nécessaires. Le plan est élaboré par une seule personne  de référence (case-management) du DPB, d’un service agréé ou d’une institution agréée. Si nécessaire, il y a des négociations au sujet du plan de service individualisé (souvent nécessaire quand l’évaluation ne permet pas une orientation dans l’institution / la structure voulue par l’entourage). Par après, le plan de service individualisé est discuté et approuvé par l’équipe multidisciplinaire. Une notification écrite de la décision est transmise à la personne handicapée. Le plan de service individualisé est mis en œuvre et il est prévu une révision et évaluation au minimum annuelle du plan de service ce qui peut éventuellement mener à une adaptation des services suivant l’évolution de la situation.

Objectifs poursuivis 
· appréhender au mieux la réalité de la personne handicapée.

· rechercher le(s) service(s) les plus intégratifs possibles se rapprochant des conditions de vie ordinaires (tout en restant conscient que les personnes handicapées peuvent avoir des aspirations à vivre dans "leur" groupe d’appartenance). 

· avoir recours aux (voir activer les) ressources disponibles dans l’entourage (le milieu naturel) de la personne handicapée

· activer les services dits «classiques» disponibles au niveau local.  
· avoir recours de manière efficiente aux services spécifiques (ces services spécifiques étant réservés aux personnes avec des besoins spécifiques).

· garantir des services en adéquation avec les besoins réels de la personne handicapée et de son entourage

· garantir un accès aux personnes handicapées avec un besoin d'accompagnement intensif dans les structures adéquates 

· garantir aux personnes handicapées avec des besoins d'accompagnement moins intensifs un accès à des services intégrées (non-institutionnalisées) 

· éviter les listes d’attentes, car elles sont souvent «génératrices» de prises en charge plus lourdes que réellement indispensables et engendrent l’allongement de celles-ci.

Moyens mis en œuvre
· connaissance de la réalité de chaque personne handicapée

· évaluations individuelles

· utilisation d’instruments objectivants

· services souples / individualisables (surtout par le système des ressources de type résidentiel, appartements supervisés / à apprentissage, activités de jour pour personnes avec un comportement «défi», stages en entreprise, …)

· mode de financement des services individualisé (travail par convention annuelle, convention individuelle par projet spécifique)

· fonctionnement sans listes d’attentes

· structures institutionnelles de petite taille  (max. groupes de 10 et unités de 30 personnes) en vue de garantir une qualité de vie supérieure aux personnes handicapées (avec un impact positif sur les troubles du comportement). 
Consideration to age, gender and race or ethnic-based differences and possible barriers
La Communauté germanophone n’a actuellement pas connaissance de violences et d’abus sexuels sur des jeunes filles et des femmes handicapées dans ses institutions. Néanmoins, la prévention et la formation continue en vue de détecter de tels cas par le Service d’accompagnement SENS
 font partie du plan d’action de la Communauté germanophone de Belgique en vue de la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies, en ce qui concerne tant a) les collaborateurs professionnels que b) les personnes handicapées et leurs familles.

Disability-sensitive training and awareness-raising for civil servants and/or external partners 
En Communauté germanophone, le projet « DG Inklusiv » a le but de sensibiliser les différents acteurs dans la société de la communauté germanophone au sujet du handicap, d’animer ces acteurs à ouvrir leurs activités aux personnes handicapées et de favoriser l’inclusion dans la communauté germanophone en implantant des changements à long terme. DG Inklusiv s’adresse aux forces vives de la société, aux organisations, groupements et à toute personne en contact avec des personnes handicapées. DG Inklusiv est adapté au public ciblé et basé sur les 3 piliers expérience théorie et échange. La formation est dispensée dans une optique préventive par des personnes handicapées elles-mêmes et s’appuie sur l'expérience de leur vécu afin de bâtir une société sans barrières.
En plus, la DPB a élaboré une publication plus vaste, qui est destinée à expliquer la CRPD et les concepts qui s’y rapportent à un public plus large (tant aux personnes qui travaillent avec des personnes handicapées qu’aux personnes handicapées, aux membres de leur famille, ...). Cette publication est en outre rédigée dans une version easy-to-read. La publication est accompagnée par des roll-ups afin de donner des informations, de manière visuelle et accessible à tous, sur la CRPD.
Questions aux États membres:

4. Veuillez fournir toutes informations ou données à votre disposition, dans la mesure du possible ventilées par handicap, sexe, âge et origine ethnique, en relation à : 

· La couverture des programmes de protection sociale par les personnes handicapées ;

· Le taux de pauvreté parmi les personnes handicapées ; 

· Les coûts ou dépenses supplémentaires liées au handicap.  
Notes 
Information is available in Dutch and in English on the project Handilab (Belgian University KUL, 09-2012) on the effectiveness of the income replacement allowances and integration allowances and on the poverty rate of persons with disabilities
http://www.kuleuven.be/lucas/pub/publi_upload/2012_eindrapport%20HANDILAB%20LUCAS%20effectiviteit%20IVT%20IT_def.pdf (Dutch)  
http://www.belspo.be/belspo/organisation/Publ/pub_ostc/agora/ragkk154samenv_en.pdf
(English)
We would like to draw the attention of the Special Rapporteur on the fact that a comparison between countries would be difficult due to a lack of common construction rules between the countries.

4.1. Federal level
Coverage of social protection programmes by persons with disabilities 
In annex 1 of this document, some tables have been included on those people with a federal means tested benefit for people with disabilities.

These tables, or other disaggregations of the same population, can be obtained from a source that is publicly available, see https://www.bcss.fgov.be/samigc/homePage.xhtml
However, the population that is disaggregated in these tables does not cover the group of disabled people defined according to the UN-definition. Survey results, mainly based on the European Health Interview Survey, should cover this group more accurately. See for possible tables on this subject: http://ec.europa.eu/eurostat/web/health/disability/data/database  
In principle similar tables based on the ‘limitations in daily activities’ question can be constructed on the basis of the EU-SILC survey on an annual basis (be it that account should be taken of low sample sizes).
Rates of poverty among persons with disabilities
Again one can distinguish results for those known by the administration to be disabled (the subgroup of them having a federal means tested benefit) and those identified to be disabled on the basis of self-reported survey information.

On the former group, results are reported in the note in annex 2 with the title “Armoederisico naar statuut: Een raming van de armoederisicograad en de relatieve mediane armoederisicokloof op basis van MIMOSIS (versie steekproefgegevens 1 januari 2009, inkomens 2012)”.

On the latter group, one can find results under the following link: http://ec.europa.eu/eurostat/web/health/disability/data/database 
Additional costs or expenses related to disability 
As far as we know there is no systematic data collection that would allow to answer this question. It can be noted however that some years ago for Belgium a survey was carried out on a subgroup of disabled people, in particular those receiving a means tested integration benefit. 
For this subgroup various techniques to estimate the standard of living of disabled vis à vis non-disabled were carried out. Depending on the estimation technique and the standard of living indicators used, the results varied between 18% and 74% of extra means needed by the disabled to obtain the same standard of living as the non-disabled, see http://socialsecurity.fgov.be/docs/fr/publicaties/btsz/2013/btsz-1-2013-vermeulen-hermans-fr.pdf
Some estimates on the cost related to chronic illness and disability can be found in Belgian research on reference budgets 
See e.g. http://www.centrumvoorsociaalbeleid.be/sites/default/files/doctoraat%20Berenice%20Storms.pdf. 
4.2. Flanders (region and community) 
In Flanders people with a disability can apply for a lot of devices and adaptions: devices for daily life, adaptations of cars and houses, mobility aids (eg. special bikes), communication aids, incontinence material, cost of sign language interpretation in private situations, and so on. 

These devices are not being delivered by the Agency, but a financial support is given in relation to the assessed need of support. The person with a disability is free to choose the dealer or provider. 

The basic principle to decide on the approval of these devices or material support, refers to the additional costs people with a disability have to spent in relation to other people. One can only apply, if the requested device is being appreciated as helpful in compensating for the functional impairment one suffers from.  

In 2014, 40.498 requests for support were registered, and an amount of € 34.126.791,54 was spent.

4.3. Région wallonne
Les coûts ou dépenses supplémentaires liées au handicap 
L’aide individuelle à l’intégration 
L’aide individuelle à l’intégration regroupe des interventions financières de l’AWIPH dans le coût d’aménagements, d’aides techniques et de certaines prestations de services qui permettent aux personnes ayant d’importantes limitations fonctionnelles entraînant de graves difficultés pour réaliser les activités essentielles de la vie quotidienne, de mener une vie la plus autonome possible.
Le principe est l’intervention de l’AWIPH dans le coût supplémentaire lié au handicap par rapport au coût d’achat.

Les conditions d’intervention et les modalités d’intervention d’aide individuelle à l’intégration des personnes handicapées fixées dans l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 mars 2014 ont été établies à partir du cadre de référence qu’offre la CIF (Classification Internationale du Fonctionnement, du Handicap et de la Santé), élaborée par l’Organisation Mondiale de la Santé (O.M.S.) en 2001.

La liste de ces aménagements et aides techniques comprend :  

· des aides aux soins et à la protection personnels (comme les sièges percés, les sièges de toilettes, de douche et de bain, les langes),

· des aides pour la mobilité personnelle (comme les cannes, les adaptations et transformations pour voitures, les voiturettes manuelles supplémentaires, les compléments pour voiturettes électriques, les rampes portables, les chiens-guides, le complément pour apprentissage de la conduite automobile…),

· des aides pour les activités lire, écrire, écouter, converser (comme l’ordinateur portable (imprimante et scanner) pour les demandeurs de moins de 25 ans, le matériel braille, le transmetteur de son sans fil, les appareils de communication…),

· des aides aux aménagements et adaptations de maisons (comme la prise en compte des surfaces supplémentaires, l’adaptation des pièces de vie, le mobilier adapté, les lits et sommiers électriques et matelas anti-escarres, les sièges-lifts, les barres et poignées d’appui, les dispositifs électriques d’ouverture et de fermeture des portes, les monte-charge et plateformes élévatrices, les élévateurs d’escaliers,),

· si l’aide nécessaire ne figure pas dans la liste des prestations, la demande sera soumise au Comité de gestion de l’AWIPH.
Questions aux États membres:

5. Veuillez fournir des informations relatives aux critères d'éligibilité nécessaires pour accéder aux programmes généraux ou spécifiques de protection sociale à l'égard des personnes handicapées, y compris : 

· Les définitions d’handicap et d’évaluation du handicap employées pour déterminer l’éligibilité ;

· La cohérence des critères d'éligibilité entre les différents programmes de protection sociale ; 

· L’utilisation de seuils de revenu et/ou de pauvreté ; 

· L’analyse des coûts supplémentaires liés au handicap dans les seuils de revenus.

5.1. Fédéral
Les définitions d’handicap et d’évaluation du handicap employées pour déterminer l’éligibilité
Il n’y a pas en Belgique de définition unique et uniforme du handicap, mais plusieurs, qui diffèrent selon les critères utilisés en vue de la reconnaissance d’un handicap, en fonction de l’assistance ou de l’intervention financière demandée. 

Un aperçu des différents critères utilisés figure à l’annexe 1 de la réponse de la Belgique à la liste de questions du Comité de l’ONU des droits des personnes handicapées.
Dans le régime des allocations fédérales aux personnes handicapées, les critères de la loi du 27 février 1987 sont ainsi les suivants :
· L’allocation de remplacement de revenus (ARR) est octroyée aux personnes dont il est établi que l’état physique ou psychique a réduit la capacité de gain à un tiers ou moins de ce qu’une personne valide est en mesure de gagner en exerçant une profession sur le marché général du travail. Le marché général du travail ne comprend pas les entreprises de travail adapté.  

· L’allocation d’intégration (AI) est octroyée aux personnes dont le manque ou la réduction d’autonomie est établi.  Il est tenu compte des facteurs suivants concernant l’autonomie :

· possibilités de se déplacer ;

· possibilités d'absorber ou de préparer sa nourriture ;

· possibilités d'assurer son hygiène personnelle et de s'habiller ;

· possibilités d'assurer l'hygiène de son habitat et d'accomplir des tâches ménagères ;

· possibilités de vivre sans surveillance, d'être conscient des dangers et d'être en mesure d'éviter les dangers ;

· possibilités de communiquer et d'avoir des contacts sociaux.

Voir la loi fédérale du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées
http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=1987022731&table_name=loi 
Dans la plupart des cas, la reconnaissance du handicap par un service est acceptée par d’autres services et l’administration évolue de plus en plus vers la « reconnaissance automatique des droits », via des échanges électroniques de données entre les administrations fédérales belges et les entreprises, ce qui a notamment permis les mesures automatiques suivantes bénéficiant aux personnes handicapées : réduction des coûts correspondant aux dépenses médicales pour les personnes bénéficiant d’une allocation pour personne handicapée, octroi automatique du tarif social gaz et électricité, forfait pour les malades chroniques attribué aux personnes qui, en raison de leur handicap, éprouvent des difficultés à exécuter les activités de la vie quotidienne. 

La définition plus large basée sur la Convention est de plus en plus utilisée.
5.2. Flanders (region and community) 
Who is entitled to benefit from the services of the Flemish Agency for People with a Disability (VAPH)? The VAPH is dedicated to people with a disability. The term disability is not always cut and dried. This is why the VAPH uses the following definition:

“Disability: any long-term and significant participation problem experienced by a person and attributable to a combination of functional disorders of a mental, psychic, physical or sensory nature, limitations in the performance of activities, and personal and external factors.”

This definition allows for an individual approach to every person who calls on the services of the VAPH. Any request to be entitled has to meet the following criteria: there has to be a significant participation problem in society due to an incapacity of long term caused by an impairment of mental, (psychic), physical or sensory capabilities and determined by a multidisciplinary approach.

However, there are several other conditions governing access to the services offered by the VAPH:

· Age requirement

· The person must request recognition of his or her disability before reaching   the

      age of 65.

· Residence requirement

· The disabled person lives and resides in Flanders or in the bilingual region 
of Brussels-Capital. This means the person must be listed on the population register or immigration register and have lived in Belgium for 5 years prior     to registration (or 10 years in the course of his or her life). The condition of 5 or 10 years does not apply for the citizens of the European Union.

5.3. Région wallonne
Les définitions de handicap et d’évaluation d’handicap employées pour déterminer l’éligibilité
Pour l’application des dispositions relatives à l’intégration des personnes handicapées, tant dans la mission du Gouvernement wallon que celle dévolue à l’AWIPH, la personne handicapée est définie par l’article 261 du Cde wallon de l’Action sociale et de la santé (CWASS) décrétal comme suit :

« (…) est considérée comme handicapée toute personne mineure ou majeure présentant une limitation importante de ses capacités d'intégration sociale ou professionnelle suite à une altération de ses facultés mentales, sensorielles ou physiques, qui engendre la nécessité d'une intervention de la société.

Cette limitation importante des capacités d'intégration doit correspondre à une catégorie de personnes handicapées telle que déterminée par la Communauté française en application de l'article 3, 7° du décret II du 22 juillet 1993 attribuant l'exercice de certaines compétences à la Région wallonne et à la Commission communautaire française.

Pour chaque prestation ou service, le Gouvernement peut déterminer l'importance et la nature de la limitation des capacités visées. »

L’article 3, 7°, du décret II du 22 juillet 1993 précité dispose que l’exercice des compétences de l’aide aux personnes (à entendre « personnes handicapées » en l’espèce) est transféré de la Communauté française à la Région wallonne, à l’exception des normes déterminant les catégories de handicap. Ces catégories sont énumérées exhaustivement à l’article 262 du CWASS décrétal : 

« Les prestations de l'AWIPH, doivent être effectuées dans un établissement agréé assurant un régime d'internat ou de semi-internat, dans un home agréé pour handicapés majeurs ou être prises en charge par un service agréé de placements familiaux, en faveur des:

1° mineurs d'âge atteints de troubles moteurs;

2° mineurs d'âge atteints de paralysie cérébrale;

3° mineurs d'âge atteints de troubles respiratoires;

4° mineurs d'âge atteints de malformations cardiaques;

5° mineurs d'âge atteints de dysmélie;

6° mineurs d'âge atteints de poliomyélite;

7° mineurs d'âge atteints de troubles graves de la parole, de la vue ou de l'ouïe;

8° mineurs d'âge atteints de sclérose en plaques;

9° mineurs d'âge atteints de spinabifida ou myopathie;

10° mineurs d'âge atteints d'épilepsie;

11° mineurs d'âge atteints de déficiences mentales;

12° mineurs d'âge atteints de malformations du squelette ou des membres;

13° handicapés majeurs des catégories 1 à 12 et des catégories 15 et 16 qui ne peuvent s'intégrer de leur propre force dans la vie sociale;

14° mineurs d'âge atteints de troubles caractériels, présentant un état névrotique ou prépsychotique et nécessitant une éducation appropriée;

15° mineurs d'âge présentant l'autisme;

16° mineurs d'âge présentant une lésion cérébrale congénitale ou acquise. »

Dans le même CWASS décrétal, la mission en faveur des personnes handicapées est définie dans le chef du Gouvernement wallon, ainsi l’article 263 dispose :

« Le Gouvernement veille à assurer la pleine et entière participation des personnes handicapées à la vie sociale et économique, quels que soient l'origine, la nature ou le degré de leur handicap. »

Le CWASS réglementaire dispose, quant à lui, qu’en prestations transversales de l’AWIPH, la reconnaissance du handicap est :

« Art. 408.  

L’AWIPH assure l’enregistrement des personnes de nationalité belge dont les possibilités d’acquérir ou de conserver un emploi sont effectivement réduites par suite d’une insuffisance ou d’une diminution d’au moins trente pour cent de leur capacité physique ou d’au moins vingt pour cent de leur capacité mentale.

Art. 409.  

Sans préjudice des articles 325 et 326 du Code décrétal l’insuffisance ou la diminution de la capacité physique ou mentale des demandeurs est fixée par l’AWIPH, soit suivant le « Barème officiel belge des invalidités » et le « Guide-Barème médical pour l’évaluation des incapacités permanentes de travail résultant des infirmités donnant droit aux allocations prévues par la loi du 10 juin 1937 relative aux estropiés et mutilés », soit suivant le taux fixé par une décision judiciaire ou administrative en matière d’octroi de pension, d’allocation ou d’indemnité.

Lorsque le Barème officiel belge et le Guide-Barème médical susvisés prévoient des taux différents pour une même invalidité, le taux le plus élevé est appliqué pour la fixation du taux d’incapacité.

Toutefois, lorsque le taux d’incapacité résultant de l’application des dispositions qui précèdent ne correspond pas aux possibilités effectives d’emploi et n’atteint pas le pourcentage prévu à l’article 1er de la loi du 16 avril 1963 relative au reclassement social des handicapés l’AWIPH fixe ce taux en tenant compte de la réduction des possibilités effectives d’emploi résultant de cette incapacité. »

La cohérence des critères d’éligibilité entre les différents programmes de protection sociale 
Les critères d’éligibilité sont différents en fonction du programme.

Cas 1 - L’admission aux prestations de l’AWIPH par la reconnaissance exclusive par l’AWIPH du handicap : l’exemple de l’aide individuelle à l’intégration

Pour bénéficier de prestations de l’AWIPH à travers une aide individuelle à l’intégration, tel un aménagement du logement, la personne handicapée doit satisfaire aux seules conditions de reconnaissance du handicap fixées par le CWASS réglementaire en son article 408.

Cas 2 - L’admission aux prestations de l’AWIPH par la reconnaissance relative par l’AWIPH du handicap : l’exemple de l’insertion socio-professionnelle

Pour bénéficier de prestations de l’AWIPH à travers, par exemple, un processus d’insertion socioprofessionnelle agréé et subventionné par l’AWIPH, la personne handicapée pourra être reconnue ou assimilée comme telle par différentes preuves et non exclusivement par la seule preuve de la reconnaissance du handicap au sens strict de la définition de l’AWIPH dont dispose l’article 408 du CWASS réglementaire.

Ainsi, voici de que dispose l’article 931 du CWASS réglementaire :  

« §1er. Outre les conditions de recevabilité visées à l’article 275 du Code (= CWASS) décrétal, l’AWIPH vérifie les conditions d’admissibilité suivantes:

1° le taux de handicap visé à l’article 408 (du CWASS réglementaire);

2° le fait que le bénéficiaire n’est plus soumis à l’obligation scolaire;

3° le fait que le bénéficiaire est inscrit auprès du FOREM comme demandeur d’emploi.

§2. Sont assimilées à la condition de handicap visée au paragraphe 1er, les reconnaissances de handicap dont le bénéficiaire peut attester par l’une des preuves suivantes, à la date d’introduction de sa demande:

1° une décision en cours de validité de l’AWIPH, de la « Vlaams Agentschap voor Personen met een Handicap », du VDAB, du Service bruxellois francophone des personnes handicapées, de Bruxelles-Formation ou du « Dienststelle der Deutschprachigen Gemeinschaft für Personen mit Behinderung », attestant d’un handicap;

2° une attestation indiquant que la personne a terminé son cursus scolaire au maximum dans l’enseignement secondaire spécialisé;

3° une décision en cours de validité délivrée par le Service public fédéral Sécurité sociale et attestant le handicap permettant à la personne d’obtenir une allocation de remplacement de revenus ou d’une allocation d’intégration;

4° une décision en cours de validité délivrée par le Service public fédéral Sécurité sociale et attestant le handicap permettant à la personne d’obtenir des allocations familiales majorées;

5° une décision judiciaire ou une attestation en cours de validité délivrée par la compagnie d’assurances, le Fonds des maladies professionnelles ou le Fonds des accidents du travail et attestant d’un degré d’incapacité de travail permanente d’au moins vingt pour cent;

6° une décision en cours de validité de l’INAMI d’octroi d’indemnités d’invalidité;

7° une décision en cours de validité de l’ONEM, du FOREM, de l’« Arbeitsamt » de la Communauté germanophone ou d’Actiris reconnaissant une aptitude au travail réduite.

§3. L’AWIPH ne statue pas sur l’opportunité de la demande. »

Cas 3 - L’admission aux prestations wallonnes autres que l’AWIPH et par la reconnaissance du handicap par l’Etat fédéral : l’exemple du logement social public

Tout logement social public, c’est-à-dire faisant partie du parc de logements de la SWL ou d’une société locale agréée par elle, est accessible à une personne handicapée domiciliée sur le territoire de la Région wallonne.  Elle peut bénéficier de certains droits de priorité dont selon son critère de handicap.

Dans ce cas, la définition de la personne handicapée ne serait pas celle de l’AWIPH.  En effet, le Code du Logement, en son article 1er, 33°, dispose que la personne handicapée est :

« la personne mineure ou majeure présentant une limitation importante de ses capacités d’intégration sociale ou professionnelle suite à une altération de ses facultés mentales, sensorielles ou physiques, conformément aux critères arrêtés par le Gouvernement. »

Le Gouvernement wallon fixa ces critères par un arrêté du 7 septembre 2000.  Il a repris les critères de reconnaissance fédéraux de la personne handicapée et non ceux de l’AWIPH :

« Pour l'application du Code wallon du Logement, il y a lieu d'entendre par " personne handicapée " :

a) soit la personne reconnue par le Ministère des Affaires sociales, de la Santé publique et de l'Environnement comme étant atteinte à 66 % au moins d'une insuffisance ou d'une diminution de capacité physique ou mentale;

b) soit la personne dont la capacité de gain est réduite à un tiers ou moins de ce qu'une personne valide est en mesure de gagner en exerçant une profession sur le marché général du travail, en application de la loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux handicapés;

c) soit la personne dont le manque d'autonomie est fixé à 9 points, en application de la même loi. »

La norme relative à la reconnaissance de la personne handicapée relève donc de l’Etat fédéral par la délivrance de la reconnaissance de la personne en tant que personne handicapée par la Direction des Personnes handicapées, communément dénommée « Vierge noire ».  

Cas 4 - L’admission aux prestations de l’AWIPH par la reconnaissance du handicap par une autre entité fédérée : l’exemple des accords de coopération entre la Région wallonne et la Communauté flamande, la Cocof

Les accords de coopération conclus entre la Région wallonne et d’autres entités fédérées promeuvent le principe de la libre circulation des personnes handicapées entre leurs territoires respectifs.  Dans ce cas, la personne handicapée, reconnue comme telle par l’autorité compétente sur base de son domicile, peut bénéficier d’une prestation individuelle ou collective accomplie sur le territoire de l’autre entité fédérée sans qu’elle doive satisfaire aux conditions de reconnaissance du handicap exigées par cette dernière entité fédérée pour ses propres ressortissants domiciliaires.

5.4. Région de Bruxelles-Capitale,  

La cohérence des critères d'éligibilité entre les différents programmes de protection sociale   
se réfère au modèle fédéral en ce qui concerne les critères d’éligibilité pour l’accès aux programmes spécifiques de protection sociale à l’égard des personnes handicapées.  
5.5. Communauté germanophone
Le décret du 19 juin 1990 portant création d'un «Dienststelle der Deutschsprachigen Gemeinschaft für Personen mit einer Behinderung (DPB) » définit le handicap de la manière suivante: « incapacité physique, mentale, intellectuelle ou sensorielle durable dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à la pleine et effective participation de l’intéressé à la société sur la base de l’égalité avec les autres. »

Les services de la Dienststelle s’adressent aux personnes définies dans Article 18. §1: « Pour pouvoir être inscrite auprès de l'Office, une personne handicapée doit : 1° avoir son domicile en région de langue allemande; 2° avoir la nationalité belge ou la nationalité d'un état membre de la Communauté européenne ou habiter sans interruption depuis au moins cinq ans en Belgique ou pouvoir faire valoir un séjour de dix ans au total en Belgique; 
Ne seront pas inscrites les personnes handicapées qui perçoivent déjà une aide du service correspondant de la Communauté française, de la Communauté flamande ou de la Région Bruxelles-capitale. » 

Toute personne handicapée résidant en Communauté germanophone peut s’adresser au DPB pour toutes les questions spécifiques au handicap. Le DPB informe la personne sur la procédure et les conditions qui doivent être remplies pour obtenir le service demandé. Dans le cas où le service demandé n’est pas de la compétence du DPB, celui-ci oriente la personne à l’organisme compétent. Pour bénéficier des différents services, (c.-à-d. des interventions financières, aides individuelles, conseils, orientations et services pour personnes handicapées), la personne doit introduire une demande de service auprès du DPB.

�  Loi du 27 février 1987 relative aux allocations aux personnes handicapées, mise à jour le 10 septembre 2013 : � HYPERLINK "http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=1987022731&table_name=loi" �http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=F&cn=1987022731&table_name=loi�


� Décret du 11 mai 2009 relatif au centre pour pédagogie de soutien et pédagogie spécialisée, visant l'amélioration du soutien pédagogique spécialisé dans les écoles ordinaires et spécialisées et encourageant le soutien des élèves à besoins spécifiques ou en difficulté d'adaptation ou d'apprentissage dans les écoles ordinaires et spécialisées.


� Cf. article 4§1°2 du décret de la Communauté germanophone du 19/06/1990 portant la création d’une Dienststelle der Deutschsprachigen Gemeinschaft für Personen mit Behinderung.


� Voir le rapport belge de juillet 2011. Commentaires à l’article 5, point 10.


� Le service SENS est un service du DPB qui fournit conseils et appui aux personnes handicapées et à leurs proches, en réponse à leurs questions concernant l’amitié, l’amour, les relations, les émotions et la sexualité. 





To all Permanent Missions in Geneva and New York
29

